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Gestion nouvelle et medicalisation
ä l'höpital du district de Porrentruy

entre 1870 et 1940

Pierre-Yves Donze

Jusqu'en 1870, l'höpital de Porrentruy reste un etablissement relative-
ment peu medicalise1. Cette institution multiseculaire2 est certes richis-
sime3, mais son developpement se voit entrave par la bourgeoisie brun-
trutaine qui craint que l'Etat n'intervienne dans 1'etablissement. L'höpital

est au coeur de la question du partage des biens entre la bourgeoisie et
la commune municipale au cours des annees 1860. Apres une decennie
de lutte, les bourgeois de Porrentruy perdent leur mainmise absolue sur
l'höpital en 18704. Par un coup de force politique, les radicaux appuyes
par l'Etat de Berne mettent en place une nouvelle organisation hospita-
liere qui va mener la maison vers une veritable medicalisation voulue et

poussee et vers des changements gestionnaires et organisationnels qui
annoncent l'höpital moderne. Des 1870, la propriete de l'höpital est par-
tagee de maniere egale entre la bourgeoisie5, la municipalite et les
communes du district. Entre 1870 et 1940, on va done passer d'une petite in-
firmerie locale destinee aux indigents de la region6 ä un höpital regional
generaliste de haute qualite. Cette profonde transformation de 1'institution

est l'objet de cette petite etude, basee principalement sur des
documents d'administration de l'Höpital regional de Porrentruy7.

Les autorites de l'höpital

Les conflits politiques qui ont lieu durant les annees 1860 ä propos de
la propriete de l'höpital debouchent sur l'adoption d'un nouveau regle-
ment d'administration en 1867, qui entre effectivement en vigueur
des l'annee 1870. II prevoit la creation de deux organes administratifs,
le Conseil general (appele Conseil d'administration des 1876) et la
Direction.

Le Conseil general est l'autorite de surveillance et de contröle de

l'höpital. II definit les grands axes de la gestion du patrimoine hospita-
lier, il adopte le budget et aeeepte les comptes, il elit les membres de la
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Direction. Comme l'höpital est depuis 1870 la propriete commune de la

municipalite, de la bourgeoisie et des communes du district de Porren-

truy, chacune de ces collectivites publiques delegue ses representants au

Conseil general. lis sont 27 au total entre 1870 et 1876, les neufs dele-

gues de l'Etat etant statutairement les neuf membres du Conseil
d'administration de I'Hospice des pauvres du district de Porrentruy8. Des 1876,
le Conseil d'administration est reduit ä 15 membres.

J'ai pu recenser 99 individus qui sont, ä un moment ou ä un autre,
membres de ce Conseil d'administration. On a essentiellement affaire
aux notables bruntrutains. Les conseillers provenant d'une commune ru-
rale ne sont que 15, dont six seulement sont nommes apres 1900.
L'attention portee ä la campagne s'en trouve done fortement reduite. La
mise en place d'un service d'ambulance pour 1'ensemble du district ne

sera pas une priorite pour le Conseil d'administration9. De meme, on
decide en 1929 de n'accorder la gratuite des soins hospitaliers qu'aux seuls

indigents de la ville de Porrentruy et non plus ä ceux de l'ensemble du
district. L'engagement politique des administrateurs est remarquable: on
denombre 23 deputes au Grand Conseil bernois, trois conseillers natio-

naux, tous les prefets ainsi que tous les maires de Porrentruy. Le profil
professionnel permet de degager 1'importance des professions juridiques
(22.6%), des fonctionnaires communaux ou cantonaux, presque tous
membres du parti radical (16.3%), des negociants (12.2%) et des industries

(8.2%). Les professions medicales (6.1 %) sont tres mal representees
l0. On trouve quatre medecins, un pharmacien et un veterinaire. Cet-

te faible presence a pu nuire au developpement medical de la maison.
Les administrateurs sont en general d'excellents gestionnaires des
affaires courantes, mais parfaitement ignorants de la science medicale.
Pour ces hommes, des questions telles que le developpement de l'infra-
structure medicale ou l'hospitalisation des vieillards se resument ä leurs
dimensions politique et financiere. Chaque innovation n'est acceptable

que dans la mesure oil Ton dispose dans l'immediat des moyens de fi-
nancement. Les administrateurs n'ont pas souvent de vue ä long terme
du developpement de l'höpital. Enfin, le solde est compose de professions

peu presentes mais qui revelent une position sociale elevee: pro-
fesseur (5.1%), gerant de banque (3.1%), cure-doyen (1.0%). Dans ce
cenacle de notables apparaissent quelques artisans et ouvriers (10.2%),
tous bourgeois et conservateurs sauf un. La bourgeoisie de Porrentruy,
qui est alors en pleine deliquescence, manque-t-elle ä ce point de
notables? A moins que la presence d'administrateurs issus des classes po-
pulaires bourgeoises ne participe ä une Strategie de clientelisme inter-
classiste. Le manque d'etude d'envergure sur la bourgeoisie de Porrentruy

ne permet pas d'expliquer cette particularite.
Ce sont done essentiellement les notables bruntrutains qui siegent au

Conseil d'administration. lis se reunissent generalement deux fois par
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annee et debattent surtout de la politique gestionnaire de l'höpital.
L'opposition entre radicaux et conservateurs est virulente jusque dans les an-
nees 1920. Toujours minorises sur toutes les questions, quelles qu'elles
soient, les bourgeois conservateurs adoptent une Strategie d'opposition
systematique des 1870. On demande des votes ä propos de tout et de

n'importe quoi, dans une obstination qui frise parfois le ridicule. Chaque
question est politisee ä 1'extreme, si bien qu'on en oublie parfois l'enjeu
lui-meme. Les provocations de part et d'autre sont sans fin. Lors d'un
debat particulierement anime ä propos de la reforme du reglement
d'administration, M. Bechaux au nom des representants de la bourgeoisie
Proteste contre 1'insertion [d'un] article; il demande que sa protestation
soit inseree au protocole. M. Cuenat proteste lui-meme contre I'insertion

de la protestation [...].11 Un second exemple permet de mesurer le
surrealisme de certaines querelles. Lors de la discussion du budget de
1879, M. Daucourt voit dans la rubrique « eclairage » figurer le mot lu-
ciline qui ne se trouve pas dans le dictionnaire de l'Academie ni dans
celui cle Larousse; il demande done que ce mot invente par un industriel
cle Porrentruy soit remplace par celui de petrole.12 Ces batailles politi-
ciennes se font evidemment au detriment de l'höpital qu'il devient difficile

de moderniser dans de telles conditions. Ainsi, la majorite radicale
presente en 1876 aux autorites cantonales un nouveau reglement d'orga-
nisation qui exclurait de fait les representants bourgeois au sein du
Conseil d'administration. Le Conseil executif desire apaiser le conflit et
rejette cette proposition. Radicaux et conservateurs devront done
composer au moins jusqu'en 1940.

Le second organe administratif de l'höpital est le bureau de Direction,
forme de cinq membres. lis sont elus par le Conseil d'administration et
se reunissent aussi souvent que l'exige la bonne marche de l'höpital. Iis
gerent l'etablissement selon les grandes lignes definies par les adminis-
trateurs. L'engagement est benevole jusqu'en 1901, date ä laquelle est
instaure un Systeme de jetons de presence. On compte au total 31 indivi-
dus qui passent par la Direction entre 1870 et 1940. Tous sont des
notables de la ville de Porrentruy. On denombre 12 personnes qui exercent
une profession juridique (notaires principalement), huit fonctionnaires,
cinq negociants, deux industriels, un banquier, un directeur d'ecole, un
ingenieur et un aubergiste. Leur engagement politique est tres prononce.
II y a parmi eux 12 deputes au Grand Conseil bernois, cinq prefets el
quatre maires de Porrentruy. Jusqu'en 1924, il faut etre membre du parti
radical pour esperer sieger ä la Direction. La minorite bourgeoise tente
bien dans les annees 1910 d'y obtenir un siege, mais celui-ci n'est
concede que la decennie suivante, lorsque s'estompent les conflits politi-
co-religieux. Au total, on ne compte que deux conservateurs qui devien-
nent membres de la Direction, le president du tribunal Alfred Ceppi et le
negociant Paul Tondeur.

241



II est tres frequent que les membres de la Direction soient issus direc-
tement du Conseil d'administration. C'est le cas pour 22 d'entre eux. On
reste en moyenne une dizaine d'annees au sein de la Direction et c'est
tres souvent le deces qui met fin au mandat. On a done affaire ä des
notables radicaux bruntrutains en fin de carriere. Ce sont souvent des habitues

de la gestion de biens, mais pas des specialistes de sante publique.
Aucun medecin ne siege parmi eux, meme si Ton invite parfois les prati-
ciens de l'hopital a donner leur avis ä propos de questions strictement
medicales.

Enfin, le Conseil d'administration nomme un gerant qui, aide d'un
secretaire, s'occupe de tenir la comptabilite de l'etablissement et d'assurer
la bonne marche quotidienne de l'hopital (entretien des bätiments, gestion

du capital, accueil des hospitalises, etc.). II met en application les
decisions prises par le Conseil d'administration et la Direction. Sa per-
sonne represente et incarne les deux organes administratifs auxquels il
donne une certaine visibilite. A cote de son travail purement administratis

il assure l'ordre dans la maison, que ce soit vis-ä-vis des patients, des

sceurs hospitalieres ou des visiteurs exterieurs. Le gerant habite lui-
rneme dans les bätiments de l'hopital. A la mort du gerant Frote, en
1926, les medecins de l'etablissement proposent que son successeur de-

menage en ville et qu'on etablisse de nouveaux lits dans son apparte-
ment pour y isoler de jeunes enfants et les femmes en couches. Cette
idee rencontre l'opposition unanime du Conseil d'administration. L'un
de ses membres, le conseiller national Paul Billieux, affirme que le
gerant a, seion lui, un devoir tres etendu et tres important de surveillance;
en lui permettant d'habiter en-dehors de l'hopital, ce caractere se

perclrait.13
Au total, six individus occupent le poste de gerant entre 1870 et 1940.

Iis sont proches du parti radical et trois d'entre eux ont ete membres de
la Direction avant d'etre nommes. Ce sont pour l'essentiel des gestion-
naires avertis qui ont fait carriere dans la fonction publique. On trouve
un receveur de la maison de force, un receveur d'enregistrement, un
secretaire au cadastre, un directeur de l'orphelinat du Chateau et un ancien
prefet. Un seul d'entre eux, Albert Monnat, provient du secteur prive: il
etait comptable chez un entrepreneur de la place lors de sa nomination.
Le poste de gerant de l'hopital est l'aboutissement de plusieurs carrieres.
Trois gerants y terminent leur vie, alors qu'un quatrieme n'est nomme
qu'une annee ad interim et qu'un autre est toujours en place en 1940.
Un seul gerant demissionne de son poste en 1891, car condamne pour
detournements envers l'Etat.14

242



Une nouvelle gestion

La presence d'hommes nouveaux ä la tete de l'höpital va deboucher
sur l'adoption d'une gestion dynamisee et rationalisee dont le profit
financier devient l'enjeu principal. L'höpital est dejä une riche institution
en 1870. Sa fortune est alors evaluee ä 1.3 millions de francs. Elle est
portee ä un sommet de 2.2 millions de francs en 1931. Divers investisse-
ments faits au cours des annees 1930 diminuent ce montant qui se stabilise

autour de 1.7 millions.

Cette fortune est constitute essentiellement de capitaux et de terres.
Selon l'Acte de classification des biens communaux de 1866, les biens
immobiliers predominent largement lorsque l'höpital passe en mains ra-
dicales. On a alors une propriete fonciere de quelque 330 hectares repre-
sentant une valeur estimee ä pres de 740000 francs. Quant ä la fortune
en argent, elle atteint en 1866 un peu plus de 580000 francs. L'ancienne
administration tenait ä conserver un large patrimoine foncier qui assurait
ä ses yeux une securite materielle et symbolisait la puissance de la
corporation bourgeoise. Cette politique de gestion est tres rapidement aban-
donnee au debut des annees 1870. Comme l'argent rapporte plus que la
terre, on s'empresse de vendre la majeure partie du patrimoine foncier.
Le developpement medical de la maison est ä ce prix. Cette nouvelle
orientation ne se fait pas sans resistance de la part des conservateurs qui
siegent au Conseil d'administration, mais, majorises par les administra-
teurs radicaux, ils doivent tant bien que mal se resigner et accepter
le principe de vente des terres, sanctionne par le Conseil executif le
28 octobre 1871. Les principales ventes ont dejä lieu durant les annees
1870: l'etendue du domaine hospitalier ne compte plus que 90 hectares
en 1877l5.

Les Registres d'inventaires16 de l'etablissement permettent de mesu-
rer le declin du patrimoine foncier de l'höpital. En 1870, la terre repre-
sente encore 39.6% de la fortune totale de la maison. Cette part diminue
fortement pendant quelques annees (30.4% en 1872; 18.3% en 1874;
13.5% en 1876) pour se stabiliser autour de 12% pour les annees 1877-
1919. En parallele, on observe la predominance croissante des capitaux
dans la fortune totale. Leur part est dejä de 50.5% en 1870 et augmente
rapidement (58.2% en 1872; 70.5% en 1874). Elle atteint le sommet de
76.9% en 1876 et se stabilise aux alentours de 70% pour la periode
1877-1919. Cette masse d'argent est evaluee ä un peu plus d'un million
de francs en 1875 et augmente regulierement jusqu'en 1919 (1.42
million). Ces capitaux sont places dans des banques de la place ou pretes ä
des particuliers selon des modalites semblables ä Celles de la Caisse
hypothecate du canton de Berne.17
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Graphique 1: Fortune de l'höpital.

La fortune de l'höpital de Porrentruy est done considerable et ses re-
venus permettent une medicalisation et un developpement de l'etablisse-
ment qui ne necessitent au depart qu'un recours limite au financement
externe. Les comptes d'administration de l'höpital18 donnent une idee
assez precise du coüt du developpement quantitatif et qualitatif de
1'institution et de son mode de financement. Cependant, le recours ä une teile
source n'est pas aise et les chiffres cites ci-dessous ne sont peut-etre pas
d'une fiabilite absolue. En effet, la structure des comptes (etablissement
des diverses rubriques) change ä plusieurs reprises (1919, 1923, 1940) et
les diverses rubriques utilisees ne refletent pas toujours une meme reali-
te19. Cela dit, le survol presente ici n'entre pas dans les details d'une
comptabilite gigantesque, mais les resultats avances gardent ä mon avis
toute leur validite. Je presente tout d'abord les depenses de fonetionne-
ment, puis les ressources financieres.

Depenses de fonetionnement

Apres avoir elimine les mouvements de caisse, j'ai isole les diverses
depenses de fonetionnement. Elles ont ete classees en quatre categories:
achat de denrees alimentaires (essentiellement du pain, de la viande et
du vin); frais d'entretien (chauffage, eclairage, mobilier, materiel, etc.);
frais administratifs (essentiellement les salaires) et assistance externe.
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1871-1880 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1918

Alimentation 51.7 44.2 39.4 32.8 34.1

Entretien 33.1 36.1 39.1 50.8 51.5

Administration vO bo 12.2 15.3 11.5 10.1

Assistance 5.4 7.5 6.2 4.9 4.3

Tableau 1: Depenses de fonctionnement, moyennes decennales (en%).

Ce sont essentiellement les depenses d'entretien qui presentent une
evolution interessante dans le contexte de la medicalisation. Elles ne
constituent en effet que le tiers environ des depenses totales dans les
annees 1870 et prennent de plus en plus d'ampleur au cours des ans pour
atteindre la valeur de 51.5% des depenses dans les annees 1910. Cette
importance croissante s'explique aisement par le developpement quanti-
tatif et qualitatif de l'etablissement. En effet, l'introduction du gaz, de

l'electricite, de l'eau courante, du telephone et du chauffage central sont
autant d'investissements qui necessitent un entretien annuel de plus en
plus onereux. De plus, le developpement de la capacite d'accueil de la
maison (on passe de 57 lits en 1870 a 100 dans les annees 1930) im-
plique l'amenagement et l'entretien de nouvelles salles. Enfin, les soins
medicaux (achat de medicaments, de bandages et d'instruments chirur-
gicaux) prennent une importance de plus en plus importante qui revele
une medicalisation accrue de l'etablissement. lis representent, avec le
salaire du personnel medical (medecins et infirmiers-domestiques), une
valeur de 14.0% des depenses de fonctionnement dans les annees
1870 et de 19.1 % dans les annees 1910. Durant l'entre-deux-guerres, les
soins medicaux et la masse salariale totale (soit les salaires du personnel
medical et du personnel administratif) atteignent 29.6% dans les annees
1920 et 35.9% durant la decennie suivante.

Cet envoi des depenses d'entretien se fait au detriment des depenses
alimentaires, qui passent de 51.7% dans les annees 1870 ä 30.8% dans
les annees 1930. Cette chute s'explique par un developpement essentiellement

quantitatif de la consommation alimentaire, determine lui-meme
par la croissance des hospitalisations. II ne semble pas que le regime
alimentaire des malades subisse de profonds bouleversements. Les autori-
tes hospitalieres songent d'abord au developpement medical de leur eta-
blissement. Les soucis dietetiques apparaitront plus tard.
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Les frais administratifs restent assez stables et atteignent une moyen-
ne de 11.8% pour la periode 1871-1918. Le developpement de l'höpital
et sa medicalisation n'entrament pas d'extension de l'organe administra-
tif. On ne compte toujours que deux seuls employes (le gerant et le se-

cretaire-comptable) durant toute la periode etudiee. Des 1922, les impöts
et assurances payes par l'etablissement viennent gonfler quelque peu ces

depenses administratives.
Enfin, les depenses d'assistance ne presentent pas non plus d'evolu-

tion particuliere. Elles se constituent de dons annuels ä diverses associations

caritatives (creches, soupes populaires, colonies de vacances, etc.),
de prise en charge de journees d'hospitalisation de malades qui ne sont

pas assistes par les collectivites publiques et de participation aux frais
medicaux de particuliers (achats d'un membre artificiel et sejours en
institution specialisee pour la plupart). L'ensemble de ces depenses atteint
une moyenne de 5.4% entre 1871 et 1939. Meme si ces montants ne sont

pas extraordinairement eleves et qu'ils permettent souvent un plus large
acces au Systeme de sante, certains membres du Conseil d'administration

considerent ces depenses comme superflues. Ainsi, Stiissi estime en
1879 que l'höpital ci surtout pour but la guerison des malades20 et rejet-
te une partie des depenses d'assistance budgetisees pour l'annee 1880.

En fin de compte, revolution des depenses hospitalieres revele le

passage ä l'höpital moderne. Alors qu'il etait encore largement une machine

ä nourrir2] dans les annees 1870, il devient ä la Belle Epoque un eta-
blissement tres bien equipe repondant aux normes du moment. Les

depenses d'entretien prennent une importance d'autant plus importante que
les depenses totales de fonctionnement ont plus que double entre 1870 et
1930, passant d'une moyenne annuelle de 53022 francs dans les annees
1870 a 69119 francs dans les annees 1900 et 120663 francs par an dans
les annees 193022. L'augmentation croissante des besoins hospitaliers va
remettre en question le Systeme traditionnel de financement herite de
1'ere bourgeoise.

Les moyens de financement

Le developpement de l'höpital et la croissance de ses depenses de

fonctionnement necessitent une masse d'argent de plus en plus considerable.

La fortune de l'etablissement ne suffit bientöt plus ä assurer cette
croissance et il faut avoir recours ä d'autres acteurs: les collectivites
publiques, les pensionnaires eux-memes et les assurances accident et mala-
die. Afin de mesurer 1'importance relative que prennent ces divers
acteurs dans le financement de l'höpital, j'ai soustrait du total des

depenses de fonctionnement les apports financiers externes ä 1'institution.
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Comme il n'y a pas de deficit durant cette periode, le solde de cette
soustraction peut etre considere comme de 1'autofinancement.

1871-188» 1881-1890 1891-1900 1901-1910 1911-1918 1919-1930 1931-1939

Autofinancement 88.7 84.3 80.4 79.3 59.4 51.1 40.2

Etat 9.5 14.4 17.3 14.7 14.7 10.5 11.2

Pensions 1.8 1.2 2.3 6.0 25.9 38.4 48.6

Tableau 2: Moyens de financement, moyennes decennales (en%).

Le trait caracteristique de revolution du financement de l'höpital se
situe au niveau de 1'intervention massive d'acteurs exterieurs des les
annees 1910. La part d'autofinancement est encore extremement elevee
dans les annees 1870: les ressources du patrimoine hospitalier couvrent
alors pres de 90% des depenses de fonctionnement. Cette part diminue
legerement et oscille autour de 80% jusque dans les annees 1900.
L'inflation apres 190023 ainsi que la modernisation et la medicalisation
poussee de 1'institution durant rentre-deux-guerres necessitent le re-
cours ä d'autres sources de financement. II faut aussi relever les mefaits
d'une forte inflation sur les ressources capitalisees de notre etablisse-
ment.

L'intervention des collectivities publiques

La premiere convention liant l'höpital et le canton de Berne avait ete

signee en 1818, et reconduite en 1850. Elle prevoyait une subvention
etatique pour l'entretien de 10 lits. La bourgeoisie de Porrentruy, qui ad-
ministrait alors l'etablissement, desirait limiter au maximum l'intervention

des autorites cantonales et n'avait jamais tente d'obtenir plus du
gouvernement24. Des 1870, le developpement de la medicalisation et de
la capacite d'accueil de l'höpital s'accompagne d'une intervention crois-
sante des collectivites publiques, Etat en tete, dans le financement de la
maison.

Le nombre de lits entretenus par l'Etat s'accroit fortement, passant de
neuf sur un total de 57 (soit 15.8%) en 1870, ä 30.5 sur un total de 100

(soit 30.5%) en 1940. La proportion de ces «lits de l'Etat» prend une
importance majeure dans la seconde partie des annees 1930: c'est des ce
moment que plus d'un quart des lits sont subventionnes par le canton de
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Berne. Ce type d'aide directe represente une moyenne de 13.2% du total
des revenus hospitaliers pour la periode 1870-1940.

Mais les collectivites publiques dans leur ensemble (Etat et
communes du district) interviennent aussi de maniere massive pour payer les

pensions des hospitalises indigents. L'höpital s'adresse en priorite ä une

population defavorisee qui ne peut que rarement s'acquitter elle-meme
de ses frais d'hospitalisation. Jusque dans les annees 1890, la part de ces

pensions dans les revenus totaux de l'etablissement oscille autour de 2%
et atteint 6% dans les annees 1900. Ces taux sont relativement peu ele-

ves car l'höpital de Porrentruy prend ä sa charge les quatre premiers
mois d'hospitalisation des indigents du district, puis les 60 premiers
jours des 190725. Cette politique est profitable ä la population ajoulote et

aux finances des communes rurales26, mais coüte tres eher a l'höpital.
La Direction est consciente de ce desagrement et affirme en 1903 que
l'höpital cle Porrentruy est le seul du canton qui soigne gratuitement les

pauvres malades ressortissants des 36 communes du District ce qui a

pour consequence d'economiser tant ä l'Etat de Berne qu'aux
communes une depense totale qu 'on peut evaluer sans excigeration a plus de

10000francs.21 De plus, le service chirurgical de l'höpital de Porrentruy
est alors considere comme bien developpe et empecherait bon nombre
de malades du Jura Nord de se rendre ä l'höpital de l'Ile, ä Berne, aux
frais de l'Etat.

Les depenses s'accroissent fortement des les annees 1900 (renovations

diverses et hausse generale des prix) et la Direction les reporte sur
les patients (et les communes qui les aident), ce qui entraine ä 1'occasion
des difficultes relationnelles et des dysfonetionnements avec certaines

communes ou d'autres institutions du district. Enfin, apres plusieurs
annees de palabre, le Conseil d'administration decide en 1929 de n'accor-
der la gratuite des soins qu'aux seuls indigents de la ville et de sou-
mettre desormais tous les ressortissants des communes rurales ä une
hospitalisation payante. Cette mesure a ete prise parce que l'höpital est

propriete de la ville de Porrentruy et aussi ensuite des abus trop
frequents qui se produisent clans la delivrance de certificats d'indigence
aux malades venant des communes rurales.28

Durant les premieres decennies du 20e siecle, la hausse des depenses
hospitalieres se reporte done sur les patients et indirectement sur les

communes pour les indigents. Cette evolution permet d'expliquer l'am-
pleur que prennent les pensions dans les revenus totaux de la maison des

les annees 1910: elles atteignent 25.9% dans les annees 1910, 38.4%
dans les annees 1920 et 48.9% dans les annees 193029. Ces sommes sont
versees par les collectivites publiques au titre de depenses d'assistance30.

La part totale des collectivites publiques dans le financement de

l'höpital (prise en charge de pensions et entretien de lits de l'Etat) est

importante, puisqu'elle represente 25.4% des revenus totaux dans les

248



annees 1920 et 30.9% dans les annees 1930. Le solde est assure par les
assurances accidents et maladie qui apparaissent ä ce moment-lä, ainsi
que par les patients eux-memes.31

L'intervention des assurances accident et des assurances maladie

Des 1889, les patrons et employeurs de domestiques sont soumis ä

l'obligation legale32 d'acquitter des frais d'hospitalisation de leurs ou-
vriers et employes. L'application de cette mesure ne se fait pas sans peine.

Durant plusieurs decennies, les proces-verbaux des seances de la
Direction font etat de plaintes, voire de refus de payer, de la part des
employeurs. Dans un rapport redige en 1893, le gerant Favrot affirme que
I'application de cette mesure a provoque les plaintes et les reclamations
de la part de quelques chefs de menage, la plupart aises ou riches, qui,
semble-t-il, auraient dü s'acquitter de suite, sans reclamation et avec re-
merciements.33 Quant aux patrons de l'industrie horlogere, la loi federa-
le sur le travail des fabriques de 1877 les oblige ä assurer leurs ouvriers
contre les accidents. Certains retiennent ä ce titre une partie du salaire.
Pourtant, le remboursement des frais d'hospitalisation n'est pas toujours
effectif, selon Favrot: Un accident survient-il ä l'ouvrier; le patron
s'einpresse de I'envoyer ä l'höpital; mais quand il s'agit de payer, c'est
autre chose. II a mille raisons pour expliquer sa mauvciise foi: l'ouvrier
est parti: le patron n'est pas paye; il ne doit rien ä son ouvrier, qui a
laisse des dettes, etc.34 La presence de plusieurs industriels au sein du
Conseil d'administration de l'höpital n'empeche pas ces dysfonctionne-
ments. Pourtant, meme si ceux-ci sont monnaie courante, des caisses
accident privees voient le jour vers la fin du siecle. En general, une
convention est signee entre l'höpital et les assureurs et fixe le montant
journalier des frais d'hospitalisation pour les assures. C'est aussi sur ce
principe que les premieres caisses maladie voient le jour dans l'entre-
deux-guerres.

Les premieres conventions ne proviennent pas des milieux industriels
horlogers comme on pourrait l'imaginer, mais des compagnies de
construction des chemins de fer, dont les travaux dangereux necessitent un
accord avec l'höpital.35 Un premier contrat est signe en 1870 avec l'en-
trepreneur Strackmann, qui travaille sur la ligne Porrentruy-Delle. L'ou-
verture de son chantier bouleverse en effet la bonne marche de l'höpital.
Beaucoup d'ouvriers travaillant a la construction du chemin defer
Porrentruy-Delle etcint admis ä l'höpital comme malades, il s'ensuit que,
par ce surcroit inattenclu de personnes venues des contrees voisines,
I'entree des malades appartenant au district de Porrentruy se trouve ra-
lentie et retardee plus que d'habitude.36 On propose done ä 1'entrepre-
neur d'installer cinq lits pour ses cheminots dans la maison de Rose
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(annexe du bätiment principal) contre une garantie de paiement de 0,5

franc par journee d'hospitalisation. Une nouvelle salle d'urgence (deux
lits) est amenagee en 1873 pour les cheminots accidentes. Cette meme
annee, une nouvelle convention est etablie avec le constructeur des
tunnels du Doubs37. Des accords similaires sont signes avec la Compagnie
Jura Berne Lucerne (1877), la Compagnie de l'Est franqaise (1878) et la
Societe d'assurance Wlnterthour pour les blesses du chantier Glovelier-
Saignelegier (1901). Dans chaque cas, outre l'exigence d'une garantie
de paiement, la Direction de l'höpital entend bien n'accorder ci la
compagnie aucun privilege de place. Enfin, on voit apparaitre durant
l'entre-deux-guerres des assurances privees qui ne proviennent pas du

milieu des chemins de fer. La Caisse nationale suisse d'assurances en

cas d'accidents, de Lucerne, et la Societe suisse de secours mutuels
Helvetia signent des contrats, respectivement en 1918 et en 1925.

On signe aussi des conventions de meme type avec l'Etat pour ses

fonctionnaires. Ainsi, le canton de Berne negocie en 1894 un accord

pour l'admission des gendarmes malades. La Confederation en fait de

meme pour ses soldats et officiers (1900), ses gardes-frontieres (1913) et
ses employes des chemins de fer (1931). II faut toutefois attendre 1925

pour que les conditions d'hospitalisation, et notamment les tarifs, des

fonctionnaires federaux et cantonaux soient unifiees et mises ä un
niveau comparable ä celui des autres etablissements du canton

Financierement, ces assurances deviennent une source importante de

revenus apres 1910. Jusque-lä, la somme totale du revenu des pensions
ne depasse pas 6.0%. Je n'ai reussi a isoler la participation des

assurances que pour la periode 1922-1939. Celle-ci atteint durant ces annees

une moyenne de 10% des revenus totaux.

Conclusion

La modernisation medicale et le developpement de la capacite d'ac-
cueil de l'höpital affectent profondement un Systeme gestionnaire tradi-
tionaliste, herite de l'ancienne administration bourgeoise et base sur
l'autofinancement. Afin de financer au mieux cette medicalisation, les

nouveaux administrateurs se debarrassent du patrimoine foncier de l'ins-
titution et placent leurs capitaux en banque. Une gestion rigoureuse, de

meme que l'intervention de plus en plus massive d'acteurs externes, col-
lectivites publiques en tete, permettent un developpement medical de la
maison, malgre une forte inflation qui diminue peu ä peu la fortune de

l'höpital. Ce developpement se traduit essentiellement par la part gran-
dissante que prennent les depenses d'entretien, parmi lesquelles les frais
de soins medicaux, au sein des depenses de fonctionnement.
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La medicalisation de l'höpital

Cette nouvelle structure gestionnaire donne aux administrateurs les

moyens de leurs ambitions. En bons radicaux, ceux-ci desirent faire
de l'höpital un etablissement de sante publique centre sur la guerison
des malades et rompre avec l'institution multifonctionnelle qu'il etait
jusque-lä.

Developpement de la capacite d'accueil

Les patients sont les premiers a beneficier du developpement de
l'höpital, et cela des les annees 1870. Alors que l'höpital avait connu dans sa
periode bourgeoise un maximum de 463 hospitalisations en 1868, on
compte 573 malades en 1870, 755 en 1875 et 842 en 1880, avec une
moyenne annuelle de 712.5 pour la periode 1870-1914. On peut done
dire que la nouvelle administration radicale developpe tres rapidement la
capacite d'accueil de 1'etablissement pour repondre aux besoins de la
population du district qui a augmente de 16.6% entre 1850 et 187039.
Sous le regime bourgeois, on ne comptait que 40 lits en 1850 (soit un lit
pour 514 habitants), 46 en 1860 (un lit pour 476 habitants) et 50 en 1870
(un lit pour 480 habitants). La capacite d'accueil s'accroit ä 74 lits en
1880 (un lit pour 327 habitants), 85 en 1910 (un lit pour 301 habitants)
et 100 en 1930 (un lit pour 237 habitants). Relativement ä la population
du district, on a done une tres forte croissance de la capacite d'accueil.

Pourtant, les veritables changements qui touchent l'höpital apres
1870 ne sont pas quantitatifs, mais de nature qualitative, aussi bien au
niveau de la population hospitalisee que du personnel soignant et de la
technique medicale. Tous ces elements expliquent en effet le succes
grandissant de l'höpital.

Le rejet des vieillards

L'höpital fonde par les bourgeois ä la fin du 18e siecle etait destine
aux indigents malades et aux vieillards. Cette double fonction d'hospice
et d'höpital est remise en question par la Direction radicale des 1870,
comme cela se fait ail leurs ä la meme epoque40. On desire en effet acce-
lerer le processus de medicalisation de 1'etablissement et on projette de
ne plus accepter de vieillards qui ne seraient pas malades. En 1871, la
Direction repond ä une vieille femme desirant passer ses vieux jours ä

l'höpital que vu I'absence complete de titres on autres constatant que
l'höpital doit setvir d'asile aux vieillards, considerant que l'höpital est
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Graphique 2: Nombre de personnes hospitalisees ä Porrentruy (1870-1940).

avant tout un etablissement destine au soulagement des pauvres ma-
lades, le bureau de Direction ne voulant pas laisser se perpetuer ce
Systeme de pensionnaires-vieillards, decide ne pouvoir faire droit ä la de-
mande de la veuve Paul.4* Des lors, cette decision va faire jurisprudence
ä l'interieur de 1'etablissement et l'on va s'y referer pour refuser d'au-
tres admissions de ce type. Cette nouvelle orientation ne se fait pas sans
mal. Les resistances proviennent de deux milieux: la bourgeoisie de

Porrentruy et les communes rurales.
L'opposition des premiers est surtout une opposition de principe. Les

bourgeois de Porrentruy supportent mal d'avoir perdu leur hopital et
resistent systematiquement ä toute innovation de la Direction radicale. Le
refus de ne plus accepter de vieillards est ä situer dans ce contexte. Du-
rant les annees 1870, la question du rejet des vieillards fait l'objet de de-
bats virulents, bien que chacun en perqoive 1'enjeu derisoire. On exige
des recherches dans les archives qui n'aboutissent pas. On nomme une
commission d'etude presidee par le conservateur Xavier Kohler, mais
celui-ci oublie de la convoquer. En fin de compte, les bourgeois accep-
tent tacitement le rejet des vieillards. L'hopital heberge encore dix
vieillards lors du changement d'administration en 1870, mais plus que
cinq en 1877. Si personne n'est expulse, les vieillards decedes ne sont
pas remplaces. On s'en debarrasse ainsi de maniere «naturelle».

En revanche, la resistance des communes rurales est beaucoup plus
difficile ä vaincre. Leur opposition est de nature financiere et s'explique
par une volonte d'envoyer mourir les vieillards indigents ä l'hopital

252



pour echapper aux derniers frais d'entretien. II faut rappeler que les
communes rurales ont l'habitude de profiter au maximum d'un hopital
qui ne leur coüte rien, non seulement pour leurs vieillards, mais pour
l'ensemble de leurs ressortissants malades. La Direction reagit tres vive-
ment ä ces pratiques et ecrit en 1878 ä ces communes pour qu'elles ces-
sent d'envoyer ä 1'hopital des vieillards qui ne sont affectes d'aucune
maladie et n'ont seulement besoin que d'etre reconfortes.42 La politique
de l'höpital est tres stricte dans ce domaine et porte ses fruits. Les seuls
vieillards autorises ä sojourner ä l'höpital sont desormais des personnes
malades ou accidentees.

Si les communes rurales et la bourgeoisie bruntrutaine ne peuvent
rien contre cette decision de l'höpital, elles n'entendent pas pour autant
rester sans reaction. Emmenes par Ernest Daucourt fils, qui vient d'etre
nomme prefet du district (1894), les conservateurs decident d'ouvrir un
hospice de vieillards ä Saint-Ursanne (1896) et d'y placer leurs aines
jusqu'alors places ä l'hospice du chateau de Porrentruy, lui-meme en
mains radicales43.

L'ouverture d'une salle de maternite

On assiste au debut du 20e siecle ä une medicalisation de la naissance
qui va s'accelerer dans les annees 1920 et 193044. Dans le district de

Porrentruy, les femmes aisees accouchent des l'entre-deux-guerres dans
les cliniques privees de Boncourt (financee par la famille Burrus) et de

Porrentruy (clinique Bon Accueil). En ville, l'höpital apporte des les
annees 1870 un soutien financier aux sages-femmes qui pratiquent ä domicile.

Cette aide se transforme en une mise en place d'une salle d'accouchement

ä l'interieur de l'etablissement dans les annees 1920.
La Direction de l'höpital decide de venir en aide aux femmes en

couches pauvres en 1877. Des ce moment, chaque sage-femme qui
accouche une indigente de la ville repoit de l'höpital et de la municipalite45
une indemnite de cinq francs par operation. En contrepartie, on demande
aux sages-femmes d'etablir un contröle exact des personnes indigentes
auxquelles elles auraient donne des soins.46 On a alors affaire ä une aide
ä domicile qui permet aux femmes des couches populaires de mettre au
monde leurs enfants dans de bonnes conditions. Cette aide financiere
n'est jamais remise en question. Enfin, les sages-femmes ne travaillent
pas seules, mais sont assistees du medecin des pauvres des les annees
1900 au moins.

La question de l'ouverture d'une salle de maternite ä l'höpital inter-
vient dans les seances de la Direction durant de longues annees avant
qu'elle ne se concretise. C'est sous l'impulsion du Dr Ceppi et de la
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Societe de bienfaisance «La Maternite»47, en 1914, que le Conseil d'ad-
ministration debat pour la premiere fois de l'opportunite d'ouvrir une
salle d'accouchement ä l'höpital. «La Maternite» pretend se faire l'echo
d'une demande populaire et s'engage ä prendre ä sa charge l'installation
d'une chambre ä accoucher. On ne demande au Conseil d'administration

que de designer un medecin qui soit present lors de chaque accouchement.

Cette proposition ne souleve aucun interet particulier et le dossier
est laisse en suspens. Une dizaine d'annees plus tard, soit en 1925, c'est
le Conseil communal de Porrentruy qui revient ä charge et demande
ä l'höpital d'etudier la question de l'accueil des femmes en couches.
Celle-ci a dejä ete examinee ä plus d'une reprise48 repond la Direction
qui decide toutefois d'organiser une salle de maternite au rez-de-chaus-
see de la maison de Rose (annexe du bätiment principal). Cette nouvelle
salle n'est accessible qu'aux indigentes du district et l'ensemble des

frais est facture aux communes de domicile. Elle est equipee de quatre
lits et accueille sa premiere pensionnaire en 1928. Mais, jusqu'ä la guerre,

la situation de cette salle pose de nombreux problemes d'ordre hygie-
nique, en raison de l'exigui'te des locaux qui rendent nouveau-nes et

jeunes mamans trop vulnerables aux maladies contagieuses, dont les

porteurs sont isoles dans le meme bätiment. On est tres tot conscient de

la necessite d'isoler la salle de maternite, mais on ne sait quelle solution
adopter. On pense resoudre ce probleme dans le cadre de la construction
d'un nouvel höpital.

On rencontre un autre type de difficulte ä propos du personnel medical

attache ä la salle de maternite dans les annees 1930. Son succes
populaire est en effet relativement important, mais ce sont toujours des sa-

ges-femmes externes qui viennent y travailler occasionnellement. L'ac-
tivite semble lucrative pour Celles qui l'exercent, si bien que des re-
quetes de certaines sages-femmes de la ville, tendant ä obtenir leur place
dans le tournus de leurs consceurs employees ä l'höpital, arrivent ä plu-
sieurs reprises sur le bureau de la Direction dans les annees 1928-1930.
Face ä ces revendications et grace au relatif succes de cette maternite49,
la Direction decide d'ameliorer la presence du personnel medical et cree

un poste permanent de sage-femme. II faut encore attendre de longues
discussions et le mois d'octobre 1940 pour que l'on nomme ä ce poste
Marthe Fromaigeat, de Porrentruy, sage-femme diplömee qui a dejä
exerce par le passe ä l'höpital. L'obstetrique et la gynecologie se deve-

lopperont veritablement dans le cadre de l'höpital avec l'arrivee du
Dr David Stucki ä Porrentruy (1948) et la transformation du pavilion
d'isolement des Minoux en maternite (1949).
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L'amelioration de I'infrastructure medicale

Les sources etant peu prolixes ä ce sujet, il n'est pas evident, de prime
abord, d'apprehender la medicalisation des soins ä l'interieur de l'höpi-
tal. Le travail quotidien des medecins et le degre de modernite des
techniques employees sont inconnus. L'etude de la comptabilite de 1'etablis-
sement m'a permis de montrer 1'importance croissante que prennent les
depenses de soins medicaux dans l'ensemble des depenses de fonction-
nement. D'autres indices permettent de voir de quelle maniere s'effectue
cette medicalisation.

Les medicaments sont achetes des 1870 aupres des trois pharmaciens
de la ville. Ceux-ci profitent de leur situation de monopole pour facturer
leurs produits ä des prix tres eleves. La Direction se plaint ä plusieurs
reprises de ce fait aux autorites cantonales qui contrölent ces prix au
moins jusqu'ä la fin des annees 1890. On songe meine en 1895 ä creer
une veritable pharmacie ä l'hopital, ä engager un pharmacien diplöme et
ä y preparer les medicaments necessaires. Cette idee ne voit pourtant pas
le jour et Ton continue jusqu'en 1940 ä se fournir en medicaments
aupres des pharmaciens de la ville.

Si le coüt des medicaments est souvent considere comme trop eleve,
on ne sait pas pour autant si ce coüt est dü ä 1'apparition de nouvelles
therapeutiques. On sait settlement que 1'utilisation de quinine contre le
typhus dans les annees 1880 est responsable de frais medicamentaux
eleves. Mis ä part cette allusion, les sources ne font pas mention de
1'achat de produits coüteux, notamment dans rentre-deux-guerres.

Le materiel medical connait un developpement quantitatif et qualitatif
sans precedent, surtout apres 1900 sous 1'impulsion du D' Ceppi. Cha-
que annee depuis 1870, les comptes temoignent de 1'achat de nouveaux
instruments chirurgicaux. Des son arrivee comme Chirurgien, le Dr Ceppi

se decide a doter l'hopital de materiel medical moderne et efficace.
Selon le rapport envoye ä 1'administration cantonale en 1909, la salle
d'operations a ete transformee et munie d'appareils modernes, ce qui
nous a occasionne une depense de plusieurs milliers de francs.50 Desi-
rant mener cette politique ä terme, le Dr Ceppi etablit en decembre 1915
la liste des instruments manquants ä acheter, mais il rencontre 1'opposition

d'un Conseil d'administration peu acquis au modernisme medical et
qui voit dans ces achats de nouvelles depenses superflues. Conscients de
la necessite de cette acquisition, les membres de la Direction demandent
au Chirurgien d'ignorer cette decision et de s'adresser desormais directe-
ment ä eux pour toute nouvelle demande de ce type.

Le volontarisme de Ceppi est particulierement marque dans l'achat
d'une installation de rayons X. II sait qu'un veritable hopital se doit
de posseder un tel instrument, meme si son coüt est eleve. On en fait
l'acquisition en 190551. Son utilite est tres tot reconnue de tous. Le
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Dr Ceppi, qui est le seul praticien de la ville ä savoir l'utiliser correcte-
ment ecrit la meme annee: Je mentionnerai ici les services qu'il nous a
maintes fois rendus soit pour decouvrir des corps etrangers, soit pour
reconnoitre la disposition exacte des fractures, soit pour contröler les
resultats du traitement, soit pour etudier des lesions des organes vitree-
tlioraciques, soit enfin pour traiter un cas de lupusJ2 Ce type d'appareil
est aussi largement utilise pour deceler les cas de tuberculose. A cet ef-
fet, on autorise son acces en 1932 au Dr Mandelert, medecin scolaire et
president du Dispensaire antituberculeux de Porrentruy. Enfin, des 1934,
on utilise cet appareil dans le cadre du sanatorium des Minoux. Dans le
domaine de la lutte contre la tuberculose, Ceppi propose aussi l'achat
d'un appareil special d'insolation artificielle [appele] soleil d'altitude.52

Ces ameliorations du materiel medical s'accompagnent d'une purification

et d'un assainissement de l'espace hospitalier, dans la continuite
de preoccupations datant des annees 184054. On cherche tout d'abord ä

rendre l'hopital plus propre et ä le debarrasser de ses odeurs et de ses sa-
letes. On decide en 1871 la renovation des sanitaires vu le mauvais etat
des lieux d'aisance de la solle de Chirurgie et de celle sur la galerie, re-
pandant une odeur infecte dans les bätiments, considerant qu'il est

urgent de remedier ä cet etat de chose qui est tres nuisible ci la sante.5^

L'annee suivante, un canal-egout est installe dans la cour superieure. Le
Dr Ceppi joue lui-meme un röle important dans 1'assainissement de la
maison en proposant 1'installation de linoleum dans toutes les salles et
l'achat d'un purificateur d'air en 1911.

Cette quete du propre et du sain touche tout autant le travail des me-
decins. Ceux-ci vont chercher ä exercer dans les meilleures conditions
hygieniques. En 1877, le president [de la Direction] rapporte qu'actuel-
lement on peut se procurer des disinfectants ä bon marche et il estime

qu'un itablissement aussi important que l'hopital ne peut tarder ä en

faire usage.56 Le souci de disinfection et de sterilisation du materiel
medical mene en 1894 ä l'adoption definitive de la methode aseptique,
apres quelques tentatives infructueuses en 1890. On en informe alors les
autorites cantonales: Notre arsenal chirurgical a iti modifie dans ce

sens, et nous avons fait Vacquisition d'un stirilisateur de Schimmelbusch.

Pour les plaies infecties on suspectes, nous combinons l'antisep-
sie et l 'asepsie en stirilisant le pansement par caisson dans un recipient
imailli renfermant une solution de sublime ä 1 - 20/m 57 Dans le meme
ordre d'idees, un appareil ä desinfecter est achete en 1902 et mis ä

disposition de la population quatre ans plus tard. Dans ce contexte resolu-
ment neuf, il devient inadmissible de continuer de laver apres usage
certains pansements pour un second usage. La Direction promet en 1916

que cela ne se reproduira plus.
Enfin, toutes ces innovations medicales se deroulent dans un environ-

nement qui se modernise ä la Belle Epoque par l'adoption des progres
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techniques du moment. L'electricite permet 1'installation de sonneries
(1891), de lumiere artificielle (1903) et d'horloges precises (1918). On
se raccorde ä l'eau courante en 1892 et au reseau telephonique en 1909.
Quant au chauffage central, il est installe en 1902. Toutes ces nouveau-
tes permettent ainsi aux praticiens d'exercer dans des conditions de
travail qui s'ameliorent.

Personnel medical et soignant:
vers la predominance du Chirurgien

La medicalisation de l'höpital touche aussi l'organisation du travail a

l'interieur de l'etablissement. Avant 1870, ce sont les soeurs hospita-
lieres qui ont la haute main sur le service interne de la maison. Le mede-
cin et le Chirurgien gardent tous deux une clientele privee qui assure
l'essentiel de leurs revenus a cote d'une pratique en milieu hospitalier
conque comme un acte de charite envers les indigents58.

L'arrivee d'une Direction interventionniste et les developpements de
la medecine hospitaliere vont remettre en question cet ordre des choses
et donner au Chirurgien une place predominate au sein de l'etablissement.

Apres avoir maladroitement tente une lai'cisation du personnel
soignant durant le Kulturkampf, les administrateurs de l'höpital vont porter
leur choix dans les annees 1880 et 1890 sur les sceurs hospitalieres, qui
allient capacite professionnelle, devouement, abnegation et moindre
coüt. Ce n'est pourtant qu'ä la fin des annees 1930 qu'on va exiger d'el-
les une formation professionnelle reconnue. Leur nombre passe de 10 en
1870 ä 15 en 1921, 21 en 1935 (dont 6 aux Minoux), et 28 en 1950
(dont 8 aux Minoux)59.

Avant 1870, le Conseil d'administration nommait un medecin et un
Chirurgien qui restaient au service de l'etablissement jusqu'ä leur mort
ou leur depart de la ville. Iis provenaient de la haute bourgeoisie brun-
trutaine et exerqaient principalement ä l'höpital depuis 1815. Les deux
medecins bourgeois en poste en 1870, Louis Carraz et Ernest Daucourt
pere, avaient ete nommes respectivement en 1845 et en 1848. Des 1870,
les radicaux adoptent une politique foncierement differente en matiere
de nomination des medecins. Les deux praticiens bourgeois sont remer-
cies et remplaces en octobre 1870 par les Drs Bodenheimer pere et Che-
villat, tous deux proches du parti radical. A la difference de leurs prede-
cesseurs, les medecins sont desormais nommes chaque annee, puis tous
les trois ans des 1875. Cela engendre un Systeme de rotation qui est en-
terine par une ordonnance cantonale en 190060. II est tres rare que les
medecins restent en place durant de longues periodes sans interruption.
Mais cette politique du tournus presente plusieurs desavantages qui
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apparaissent tres rapidement. Tout d'abord, le choix des praticiens est
hautement politise. Les medecins conservateurs en sont exclus des les

annees 1870 et les representants de la bourgeoisie au sein du Conseil
d'administration manifestent leur mecontentement ä de multiples
reprises. Mais, surtout, ce mode de nomination a le desavantage de ne pas
permettre un developpement medical de l'etablissement congu ä long
terme. Le travail ä l'hopital n'est qu'un ä-cöte pour des medecins qui se

soucient avant tout de leur clientele privee. La Direction est tres tot
consciente de ce desagrement. La nomination pour une periode de trois
ans au lieu d'un est faite pour cette raison, sur demande de l'administra-
teur et medecin conservateur Daucourt. En 1906, la Direction demande ä

l'Association cantonale des höpitaux si le Systeme de rotation pour le
service medical ne serait pas ä revoir. En fin de compte, seul le Chirurgien

est nomme de fait pour de longues periodes des le milieu des
annees 1880. Tous font preuve d'un engagement de tous les instants en fa-
veur de la modernisation et de la medicalisation de l'hopital, tandis que
les medecins ne font que passer. Le Chirurgien est dans les faits le
veritable maitre de la maison et l'interlocuteur privilegie de la Direction.
Cette position nouvelle reflete tout ä fait 1'importance qu'a prise la
Chirurgie dans les höpitaux dans 1'extreme fin du 19" siecle61.

Le developpement de l'hopital necessite l'augmentation du nombre
de medecins. lis sont deux au depart ä exercer dans l'etablissement (un
medecin et un Chirurgien). En 1904, un troisieme medecin, appele
«assistant Chirurgien», est nomme, mais ce poste est aussi soumis au regime
de la rotation. Vers la fin de la guerre, en 1917, la Direction accepte tem-
porairement la presence d'un medecin militaire, paye par l'armee mais
soumis aux ordres du Dr Ceppi. Enfin, l'ouverture du sanatorium des

Minoux en 1934 necessite la presence d'un nouveau praticien. Ce poste

Medecins-chefs Chirurgiens-chefs

1870-1871 Joseph Bodenheimer 1870 Jean-Baptiste Chevillat
1871-1877 Charles Bodenheimer 1871-1872 Auguste Schwartzlin
1877-1882 Otto Schenker 1873-1874 Jean-Baptiste Chevillat
1883-1886 Ernest Ceppi 1875-1880 Auguste Schwartzlin
1887-1895 Jean-Baptiste Chevillat 1880-1885 Jean-Baptiste Chevillat
1895-1906 Edmond Houlmann 1886-1902 Alfred Wilhem
1906-1910 Victor Mandelert 1903-1925 Ernest Ceppi
1911-1918 Edmond Houlmann
1919-1920 Victor Mandelert
1921-1925 Germain Viatte

Tableau N° 3: Medecins et chirurgiens de l'hopital (1870-1925).62
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permanent est occupe des sa creation par un specialiste de la lutte contre
la tuberculose, le Dr Alex Houlmann, qui a exerce jusque-lä ä Leysin.

Les medecins ne pratiquent que sporadiquement ä l'höpital. Iis s'oc-
cupent avant tout de leur clientele privee et amenagent quelques cham-
bres, voire une petite clinique, dans leurs maisons de maitre. Ainsi, en
1880, le Dr Schenker, qui est medecin de l'höpital cette annee-la, refuse
de s'occuper pour un temps du service de son collegue malade, car il ne
pourrait sans nuire ä sa clientele privee, se charger plus longtemps du
service de Chirurgie.63 Les relations entre les medecins et l'höpital sont
done particulieres et debouchent a 1'occasion sur de petits conflits. Tres
tot, les medecins considerent l'höpital comme un instrument ä leur
service (mise ä disposition d'une infrastructure coüteuse). Le Dr Daucourt,
ejecte de son poste en 1870, obtient cinq ans plus tard du Conseil d'
administration la possibilite pour l'ensemble des praticiens de la ville
d'utiliser les instruments de Chirurgie de l'höpital ä leurs frais. On note
en 1879 la presence de malades qui se font soigner par leur propre
medecin de famille dans un lit de l'höpital. La Direction reagit vivement et
affirme que l'ordre general de l'etablissement ne doit pas tolerer de
concessions privees.6* En 1939, le Conseil d'administration refuse de

nommer le Dr Beucler pour une nouvelle periode, car il recruterait ä

l'höpital de nouveaux clients pour sa clinique privee.
Pourtant, cette utilisation d'infrastructures publiques ä des fins pri-

vees ne signifie pas le desinteret du corps medical pour le developpe-
ment de l'höpital, bien au contraire. Des 1876, la presence des medecins
en poste est souhaitee aux seances de la Direction, lorsque l'on debat de

problemes medicaux ou hygieniques. Leur presence dans les organes di-
rigeants de l'höpital est meme en voie d'officialisation en 1939. lis sont
de veritables consultants sur la question de la reforme de l'höpital et
sont parmi les personnes les plus actives pour demander la construction
d'un pavilion d'isolement et le transfert de l'höpital hors de la ville. A
l'occasion, ils agissent meme de maniere collective pour pousser l'höpital

dans le sens de la modernisation. Ainsi, en 1926, ils envoient une re-
quete ä la Direction et rappellent que les locaux trop exigus et desuets
obligent ä soigner ensemble les malades de toutes les categories et aussi
les enfants avec les cidultes et que l'höpital manque tout a fait cle cer-
taines installations indispensables.65 On peut considerer les medecins
comme un groupe de pression qui milite en faveur de la medicalisation
de l'etablissement, tant dans un souci de sante publique que de defense
de leurs interets propres. La Direction et le Conseil d'administration
sont toujours beaucoup plus prudents et temperent cette ardeur, car ils
perqoivent avant tout la dimension financiere de la medicalisation.
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La question d'un nouvel höpital

On se rend tres rapidement compte que les bätiments construits ä la
fin du 18e siecle ne repondent pas aux exigences d'un höpital en voie de
medicalisation. Encastres dans les murs de la vieille ville, ils ne peuvent
que difficilement s'adapter ä de nouveaux soucis hygienistes et faire
face ä une capacite d'accueil satisfaisante. De plus, les epidemies de
typhus et de tuberculose necessitent la construction d'un pavilion d'isole-
ment en-dehors de la ville conformement aux exigences legales et medi-
cales. Pendant pres d'un siecle, des annees 1860 aux annees 1950, la
question de la construction de nouveaux bätiments hospitaliers est au
centre des debats du Conseil d'administration et de la Direction. Si dans
les annees 1860 ce sont essentiellement des problemes politiques qui
empechent la renovation des bätiments66, ce sont plutöt des difficultes
financieres et gestionnaires qui expliquent l'attentisme de la periode
1870-1940.

La nouvelle administration et l'ancien höpital

Des qu'ils prennent en main les rennes de la maison, les radicaux
adoptent une politique active en matiere de developpement de la capacite

d'accueil de l'etablissement. Rapidement, ils se heurtent ä des
contraintes architecturales insurmontables. Le rapport de 1871 envoye ä

Vadministration cantonale affirme que les bätiments cictuels, quoiqu'oc-
cupant une etenclue tres vciste, ne permettent plus 1'augmentation du
nombre des lits. On songe deja q aliener lesdits bätiments pour si
possible construire un autre höpital repondant mieux aux exigences des

temps.61 En avril 1873, une seance du Conseil d'administration se pen-
che longuement sur cette question. Quelques membres proposent d'ame-
nager une nouvelle salle d'urgence dans les anciens bätiments. Les deux
medecins presents interviennent alors pour exiger une realisation plus
audacieuse. Le Dr Charles Bodenheimer, dit que les bätiments actuels,
amas de maisons jointes successivement les unes aux autres pour former
Vhöpital ne repondent pas aux besoins d'un etablissement de ce genre.
Le service en est difficile, la surveillance avec ses nombreuses issues et
longs corridors est impossible. Cependant ces bätiments se vendraient
bien aujourd'hui et avec le prix qu'on en retirerait on pourrciit construire

hors de ville un höpital approprie ä sa destination, mieux aere, plus
salubre que celui actuel. Avec une bonne distribution des corps de logis,
on pourrait tout en reduisant le personnel obtenir beaucoup plus de
services.68 Bien que conservateur, le Dr Daucourt approuve son confrere et,
se fondant sur des arguments hygienistes et aeristes, estime que la
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construction d'une nouvelle salle d'urgence dans les anciens bätiments
serait nefaste, car elle interceptera completement la lumiere solaire qui
dilate et renouvelle I'atmosphere corrompue, ce qui rendra tout a fait in-
salubre la salle de medecine des fenunes.69 Suite ä ces interventions,
l'assemblee decide d'etudier la possibility de construire un nouvel höpi-
tal, mais ne renonce pas ä sa salle d'urgence.

La proposition de Bodenheimer ne voit pas le jour, pour des raisons
sans doute financieres. Desormais, les administrateurs de l'höpital adop-
tent une politique de developpement au coup par coup, les contraintes
architecturales ne permettant pas une reforme generalisee de 1'institution.

Ainsi, on cree deux nouvelles salles dans la maison de Rose70

(1876) et quelques lits dans la chapelle et la sacristie (1878). L'acquisition
d'un päte de maisons adjacent et son amenagement dans les annees

1900 et 1910 permettent d'accroitre la capacite d'accueil de l'etablisse-
ment, sans pour autant resoudre les problemes inherents ä son emplacement.

La question de la realisation d'un nouvel hopital est pourtant sou-
vent presente lorsque l'on debat de l'opportunite de construire un
pavilion d'isolement pour malades contagieux en-dehors de la ville. C'est
seulement vers la fin des annees 1920 que l'on songe serieusement ä la
creation de bätiments modernes.

La construction d'un pavilion d'isolement
pour maladies contagieuses

Parallelement ä la realisation d'un nouvel hopital, la Direction, ainsi

que les autorites politiques cantonales et communales songent ä creer un
pavilion d'isolement pour malades atteints d'affections contagieuses.
Pour certains, cette realisation doit etre 1'occasion d'un redeploiement
de l'höpital dans son ensemble, alors que pour d'autres les deux questions

ne sont pas liees.
Les debats ä ce propos apparaissent en 1872. La commune de Porren-

truy est alors obligee par une loi ä construire un baraquement pour va-
rioleux en-dehors de la ville pour y soigner ä part ces malades. Appro-
che par le conseil municipal, l'höpital accepte de ceder l'un de ses
terrains, voire d'accorder un important pret en argent, mais refuse de s'en-
gager plus ä fond dans ce projet qui ne voit finalement pas le jour. Par la
suite, cette question revient episodiquement ä l'ordre du jour des seances

du Conseil d'administration, mais ne parvient pas ä susciter l'en-
thousiasme. Meme les exigences legales n'ont guere d'effet sur les
administrateurs de l'höpital. Une ordonnance cantonale de 189171 deman-
de aux municipalites de construire un lazaret. L'avocat Daucourt inter-
vient dans ce sens en juillet 1892 et exige qu'on se decide une bonne
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fois ä construire en-clehors de la ville, une annexe de l'höpital qui en

temps d'epidemie, servirait de pavilion d'isolement.72 L'epidemie de va-
riole qui sevit dans le district au debut de cette annee-la n'est sans doute

pas etrangere ä cette prise de conscience. La Direction de l'höpital
propose de participer ä la construction d'un pavilion d'isolement en com-
mun avec la municipalite de Porrentruy et avec l'aide de subventions
cantonales et federales. Une commission d'etude est nommee en 1893 et
rend son rapport en decembre 1894, concluant que c'est aux seules
communes du district d'envisager la construction d'un lazaret, avec
un eventuel soutien de l'höpital. II n'en fallait pas plus pour enterrer le
projet.

Sous P impulsion de la municipalite et de la prefecture, la question du
lazaret est discutee ä plusieurs reprises lors de seances de la Direction
(1902, 1905), si bien que l'on croit s'acheminer vers une solution en
1906. En effet, on se decide cette annee-lä ä affecter 20 ä 30000 francs

pour Vetablissement d'un premier pavilion d'isolement73 et l'on choisit
un site pour le futur lazaret oü la vue est belle et I'air pur. II [le lazaret]
doit etre eleve sur un terrain sec et non marecageux, bien expose au so-
leil et ä l'abri du vent.14 On demande meme des plans ä l'höpital de File
ä Berne et un membre de la Direction visite en juillet le nouveau lazaret
de Berthoud et se procure les plans de celui de Thoune. Des 1907, une
commission speciale est chargee d'etudier serieusement la question du

pavilion d'isolement. Mais, brusquement, la Direction decide en mars
1907 d'abandonner le projet, pour des raisons inconnues mais sans doute

financieres. II est fort probable que les communes du district n'accep-
tent pas de s'engager financierement comme l'aimerait l'höpital. Deques
de ce choi'x, les autorites cantonales ecrivent ä l'höpital pour l'encoura-
ger ä revenir sur sa decision (1908, 1913, 1916, 1917, 1918) - mais ce-
lui-ci a trouve entre-temps une solution de rechange. L'acquisition et
l'amenagement d'un päte de maisons adjacent ä l'höpital dans les an-
nees 1900 et 1910 permettent notamment la realisation d'un pavilion
d'isolement dans le cadre de l'höpital, dans la maison de Rose. Cette
solution n'est pas ideale d'un strict point de vue medical (difficultes
d'isolement des malades contagieux), mais permet momentanement d'echap-
per ä de lourdes contraintes financieres.

La question du lazaret revient sur le tapis ä la fin des annees 1920.
C'est un element financier qui est ä l'origine de cette nouvelle tentative,
qui sera enfin la bonne75. En effet, en decembre 1928, la Direction decide

de rouvrir le dossier, car elle s'attend ä des subventions federales et
cantonales interessantes. On demande alors l'avis des medecins et du
Conseil d'administration, puis l'on nomme une commission d'etude en
fevrier 1929. Celle-ci se met rapidement au travail et projette la
construction d'un pavilion unique ä destination des tuberculeux (30-40 ma-
lades). La visite d'etablissements similaires ä Montana ainsi que dans
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les cantons de Berne et de Vaud donne une idee du meilleur qui existe
dans le pays. Un terrain est loue puis achete aux Minoux (emplacement
de l'höpital actuel) et les demandes de permis de construction et de
subventions realisees en 1931. Les travaux d'amenagement et de construction

commencent durant l'hiver 1931-1932. Les nouveaux bätiments
sont inaugures en novembre 1934. Le sanatorium aura coüte au total un
peu plus d'un million de francs, repartis entre l'höpital, le canton de
Berne (20%) et la Confederation (20%).

Vers un nouvel höpital

Le succes enregistre avec la creation du sanatorium des Minoux per-
met de relancer les projets de construction d'un nouvel höpital en-dehors
de la ville. Plusieurs projets voient le jour dans l'entre-deux-guerres et
Fun d'eux, ne vers la fin des annees 1930, aboutira ä la realisation de
Pactuel höpital regional.

Le debat est relance en 1923 par un vieux notaire qui cherche ä

vendre un immeuble sis ä la sortie nord de la ville et le propose ä l'höpital

pour un prix avantageux. A sa mort en 1924, ses heritiers decident de

garder la maison, puis l'offrent ä nouveau a l'höpital en 1926. Cette an-
nee-lä, d'autres projets arrivent sur le bureau de la Direction. Virgile
Chavanne, qui est lui-meme membre de cette Direction, propose la pro-
priete de Microferme qui appartient ä sa famille. Un denomme Briil-
mann propose la Vignatte, vers le chateau. L'idee vient meme ä certains
de racheter le chateau et ses dependances et de placer l'orphelinat qui
s'y trouvait dans l'höpital en ville. C'est finalement la construction du
lazaret des Minoux qui relance le debat un peu plus serieusement. En
1933, le prefet Henry projette de deplacer l'ensemble de l'höpital aux
abords du sanatorium. Cette idee fait son chemin et la Direction recoit
les premiers plans en mars 1938. Pourtant, des decembre, les difficultes
dans l'obtention de subventions föderales et cantonales retardent le pro-
jet. La guerre qui bientöt se declare et d'autres difficultes d'ordre ges-
tionnaire et financier ne font que retarder un peu plus la concretisation
de ce projet. C'est seulement vers la fin des annees 1940 qu'on s'ache-
minera vers sa realisation. Le nouvel höpital des Minoux ouvrira ses

portes en 1956.

Conclusion

Le developpement de l'höpital de Porrentruy en direction d'une medi-
calisation apres 1870 est tout ä fait representatif de ce qu'on trouve
ailleurs en Suisse romande et en Europe occidentale ä cette epoque. Le
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recentrage sur les malades, 1'introduction de nouvelles techniques medi-
cales, les succes de la Chirurgie ou l'ouverture de pavilions d'isolement
sont autant de signes du passage vers l'höpital generaliste76 medicalise
tel qu'il apparait ä la fin de l'entre-deiix-guerres. Au niveau financier
aussi, l'intervention massive des collectivites publiques et des
assurances apres 1918 n'est que le reflet d'une tendance generale. L'inflation
galopante ainsi que les progres techniques et les succes de la medecine
hospitaliere necessitent une intervention massive de l'Etat, des
communes et des assurances. Ce sont ces nouveaux acteurs financiers qui
vont permettre la gigantesque croissance des Trente Glorieuses sans au-
cune remise en question fondamentale du Systeme hospitalier.

Le developpement volontariste de l'höpital de Porrentruy entre
1870 et 1940 se fait done au detriment de son independance financiere et
gestionnaire. C'est precisement ce qu'avait voulu eviter la haute
bourgeoisie de Porrentruy, qui tenait la haute main sur la maison avant 1870,
en limitant la croissance de l'institution77. Lorsqu'ils perdent la propriety

de l'höpital en 1870, les notables bourgeois bruntrutains laissent sur-
tout echapper un instrument de pouvoir sur la cite78. La nouvelle depen-
dance financiere qui apparait dans les annees 1920 permet la realisation
d'un höpital generaliste de qualite. Ce qui est perdu en independance
gestionnaire est gagne en qualite medicale.

Pierre-Yves Donze (Neuchatel), est charge de recherche a /'Institut
romand d'histoire cle la medecine et de la sante publique (Lausanne).

NOTES

'Sur l'höpital cle Porrentruy avant 1870, voir Pierre-Yves Donze, L'höpital bourgeois de

Porrentruy, 1760-1870. Porrentruy, Cercle d'etudes historiques de la Societe jurassienne
d' Emulation, 2000,211 p.

2L'höpital de Porrentruy est fonde par la bourgeoisie locale en 1406. Une importante
renovation de l'institution jette les bases de l'höpital moderne dans les annees 1760.

'En 1866. l'höpital possede plus de 330 hectares de terres et pres de 600000 francs en

numeraire, pour une fortune totale evaluee ä 1 4 million de francs.
4On trouve les memes conllits entre bourgeoisies locales et municipality ou Etats ailleuis

en Suisse, comme ä Geneve lors de la question de la creation d'un höpital cantonal (annees
1840 et 1850) ou ä Sion dans les annees 1850.

5I1 est vrai que la qualite bourgeoise de l'höpital n'etait plus representative d'une quel-
conque realite sociale, puisque seuls 5 3% des hospitalises sont d'ongine bourgeoise en 1851-
1858 et 3.2% pour la penode 1866-1869.

6Les gens qui en ont les moyens se font alors soigner ä domicile.
7Ces documents ont ete aimablement mis it ma disposition par MM. Weissbrodt et Gnllon,

directeur et secretaire de l'Höpital regional de Porrentruy Qu'ils trouvent ici l'expiession de

ma reconnaissance.
8Ce Conseil d'admmistration etant lui-meme nomme par l'Etat (4 membres) et les

communes du district (5 membres)
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''Des discussions ä ce sujet ont lieu entre 1923 et 1938 sans que cela ne debouche Sur

quelque chose de durable
"'Comme c'est generalement le cas ailleurs en Suisse romande

"Archives de l'Höpital regional de Porrentruy (AHRP), Proces-verbaux de la Direction
(PVD). 23 septembre 1875

PAHRP, Proces-verbaux du Conseil d'administration (PVCA), 28 decembre 1878

"AHRP, PVCA, 28 juin 1926

l4AHRP PVD, 1er juillet 1891

"Archives de la bourgeoisie de Porrentruy (ABP), Archives anciennes de l'höpital, Proprie-
tes de l'höpital, 125 C, Recapitulation des nouveaux bulletins du cadastre. 1877

"AHRP, Registres d'inventaires, 1870-1919 II n'existe pas (plus) de documents de ce type
pour les annees 1920-1940 dans les archives de l'höpital actuel

l7Les archives de l'höpital actuel conservent des documents qui permettraient l'etude de ces

prets de capitaux Celle-ci n'a pas ete entrepnse, car eile n'entrait pas directement dans la pro-
blematique generale de ce petit article

18AHRP, Comptes admimstratifs, 1871-1940

'''Afin d'aboutir a une analyse comptable d'une exactitude absolue, ll eüt fallu recounr aux

pieces justiFicatives elles-memes aux Livies de caisse et aux Registres de rubriques, tous con
serves dans l'höpital actuel Faute de temps, ce travail titanesque n'a pas ete entrepris

20AHRP, PVCA, 27 decembre 1879

21Ohvier Faure et Dominique Dessertine, Combattie la tuberculose, 1900-1940, Lyon,
PUL, 1988, p 84

22Chitfres en francs courants
23L'indice des prix a la consommation est un bon revelateur de ce phenomene Durant la pe-

node qui nous Interesse, on passe d'un indice 100 en 1914 ä un mdice 138 en 1939 Les annees
1920 connatssent un indice moyen de 173 3 Source Anmiaue statistique de la Suisse, Berne,
diverses annees

24Sur les rapports entie l'höpital bourgeois et 1'Etat de Berne, voir Pierre-Yves Donze, L'höpital

bourgeois op cit, pp 35-38
25Alors que la duree inoyenne de sejour est toujours mferieure ä 30 jours (sauf en 1913 et

1919) entre 1870 et 1933 Passee cette date, les statistiques de l'höpital integient les tubeicu-
leux hospitalises aux Minoux, dont le sejour est paiticuheiement long, ce qui fausse les don-
nees globales

26En 1913, la Direction remaique que pur suite de I'augmentation du prix de pension a

l'Asile des vieillards de Saint-Ui saune, certaines communes emoient leurs vieillards ä l'höpi
tal au lieu de les Jane entrei a l'Asile de Saint Ursanne Source AHRP, PVD, 18 decembre

1913 II se passe le meme phenomene avec l'etabhssement pour malades chioniques de

Miserez
27Soit environ 20% des depenses de fonctionnement de cette annee 1903 AHRP PVD,

14novembre 1903
28 AHRP, PVD, 19 fevnei 1930

2»I1 s'agit lä d'une tendance generale qu'on retrouve dans l'ensemble des etabhssements
medicaux et sociaux romands Le developpement ä large echelle de ces institutions apres
1900 et l'appantion d'une inflation galopante leduisent fortement les lendements des fortunes
originelles (et l'autofinancement pai la meme occasion) De plus, la sante est peu ä peu consi-
deree comme un droit des citoyens et un devoir de l'Etat L'intervention financiere massive des

collectivites pubhques s'en trouve ainsi pleinement justifiee
30Mais, comme le tait remarquer le Dr Gustave Piotet, Chirurgien de l'höpital de Nyon, pai

suite du pnx de la mecletme (medicaments specialis.) la majonte des hospitalises deviennent
«indigents» plus on moms ä la charge de l Etat Archives de l'höpital de Nyon, Proces-
verbaux de la Commission administrative, 26 juin 1954
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3lEn se modernisant. l'höpital n'est plus untquement destine aux pauvres Les progres de la

Chirurgie notamment attirent une clientele aisee de plus en plus nombreuse des les annees
1900 I'mdustuel boncourtois Fianijois Burrus y est hospitalise en 1914

32Loi federate sur la responsabilite civile des patrons (1889) et Code des obligations (1894)
33ABP. Archives anciennes de l'höpital. Proprietes de l'höpital, 122 20 decembre 1893

34Ibidem.
35I1 existe des conventions de ce type entre compagnies ferroviaires et höpitaux dans l'en-

semble de la Suisse romande Dans certains cas meme, ces entreprises privees sont ä l'origine
d'un höpital (Bngue 1908) ou en financent ragrandissement (Moutier 1912)

36AHRP, PVD, 26juin 1870

37AHRP, PVD, 18 mai 1873

3"AHRP, PVD, 7juin 1877
39Chiffres tires de YAnnuaire des statistic/liesjurassiennes, Moutiei, ADIJ, 1984, p 45

"La fin du 191- siecle et le debut du 20L siecle est un moment de differenciation fonctionnel-
le des institutions medico-sociales, qui voit les höpitaux se debarrasser de Ieurs vieillards, places

dans de nouveaux etablissements, et se consacrer uniquement aux malades Pour une
premiere approche, voir Genevieve Heller, «De l'asile ä l'etablissement medico-social le canton
de Vaud, fin 19L-20' siecle», in Le poicls des ans Une histoue de la vieillesse en Suisse roman
de, Lausanne, SHSR & Editions d'En bas, 1994. pp 113-126

41AHRP, PVD, 27 aout 1871

42AHRP, PVD, 23 juin 1878

43L'hospice du chateau de Porrentruy est ouvert en 1841 en taveur des vieillards et des en-
fants abandonnes du district de Porrentiuy Avec le depart des vieillards. ll devient un orpheli-
nat (1897) II est interessant de noter que cet etablissement est restructure en 1875 et que des

cette date le Conseil d'administration de neuf membres est nomine par I'Etat (4 membres), la

municipality (radicale) de Porrentruy (I membre) et les communes rurales (4 membres) Les

delegues de I'Etat etant par principe radicaux, on aboutit done ä une mainmise radicale sur
1'institution apres 1875 II est alors fort probable que Daucouit et ses amis conservateurs aient
voulu se vengei de la Direction radicale de l'höpital qui avait decide de ne plus accepter de

vieillards en retirant ces dermers de l'hospice du chateau et en creant un autre hospice ä Saint-
Ursanne Sur l'hospice du chateau de Porrentruy, voir John Vuillaume, L'hospice du chateau
de Ponentrus (1837-1930) Histoire d'une institution de charite, Universite de Neuchätel,
memoire de licence, 1996, 95 p Sur le home de Saint-Ursanne, voir la plaquette anniversaire de

Leon Migy-Studer, Centenaire du Foyer pom personnes ägees du district de Poirentrus 1896-
1996, Porrentruy, 1996. 47 p

"Mis ä part la Matermte de Geneve ouverte en 1876 dans le cadre de la Faculte de medeci-

ne et le Service des accouchees ouvert dans les annees 1870 a l'Höpital cantonal de Lausanne,
ll n'y a pas de services d'obstetnque et de matermte dans les höpitaux regionaux romands Jus-

qu'au debut du 20"- siecle, on continue de naltre ä domicile sous la surveillance de sages-
femmes La naissance est medicalisee au debut du 20l siecle desormais, elle se fait en milieu
hospitaller, sous la direction d'un medecin Sur ce passage de la sage-femme au medecin, voir
Jacques Gebs, La sage-femme ou le medecin une nouvelle conception de la vie, Paris, Fayard,
1988

4,I1 n'a pas ete possible d'identifier la part relative de chacune des deux parties, ni revolution

de cette part
46AHRP, PVD. 27 fevner 1877
47I1 existe alors ä Porrentruy deux societe de bienfaisance «La Matermte», l'une catholique-

conservatnce, et Lautre protestante et piobablement radicale Toutes deux ont un but similaire
venir en aide aux femmes pauvres en couches Je ne sais pas ä laquelle il est fait allusion ici

48AHRP, PVD, 29 octobre 1925
49On compte 34 accouchements ä la salle de mateinite en 1937 (soit 9 0% des naissances du

district), 52 en 1938 (13 2%) et 66 en 1939 (16 6%) Les chilfres pour les autres annees ne

sont pas disponibles
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50AHRP, Rapport annuel, 1909
5lCe qui est relativement precoce pour un höpital regional Les rayons X sont decouverts

par Röntgen en 1895 Cette decouverte est rapidement mtroduite dans les centres hospitallers
l'höpital cantonal de Lausanne acquiert une installation de rayons X en 1898 Exception faite
de l'höpital d'Yverdon qui s'en procure une en 1901 dejä, les etablissements regionaux vaudois
en font 1'acquisition dans les annees 1910 et 1920 Certains auteurs considerent l'arrivee des

rayons X comme le debut de 1'ere medico-technique ä l'höpital Voir Louis-Samuel Prod'hom
e a «L'höpital universitäre hier - aujourd'hui - demam», in Revue medicale de la Suisse ro-
mande, 1991, p 53

,2AHRP, Rapport d'activite, 1905
51A HRP, PVD, 9 decembre 1921

54Voir Pierre-Yves Donze, L'höpital bourgeois op cit, pp 93-95
55AHRP, PVD, 27 aoüt 1871

56AHRP, PVD, 30 octobre 1877
57AHRP, Rapport annuel, 1894
5SCette position des medecins n'est pas propre k Porrentruy Dans de nombreux etablissements

vaudois, les medecins exercent gratuitement dans les annees 1860 et 1870
"J'aborde ici essentiellement le probleme du service medical de la maison Pour la question

de la professionnahsation des infirmieres et des religieuses hospitaheres, voir Pierre-Yves Donze,

«Entre science et religion ä l'höpital de Porrentruy (1870-1940) les sceurs hospitaheres
face a l'afhrmation du pouvoir medical», dans L'Hötä, 2001, N° 25, novembre 2001

"'Ordonnance cantonale du 3 avnl 1900
6lNotamment gräce aux developpements de l'anesthesie (decouverte en 1846 ä Boston) et ä

l'adoption de l'antisepsie (annees 1870-1880) et de l'asepsie (annees 1890)
62Les documents consultes ne permettent pas d'etablir avec precision la liste des medecins-

chels apres 1925 II semble toutefois qu'on ait affaire ä un höpital dit ouvert, c'est-a-dire qui
permet a tous les praticiens de la ville de venir soigner leurs malades dans l'etabhssement Les

postes de chef de service sont soumis ä un tournus au moms jusqu'en 1940
61AHRP, PVD, 17 octobre 1880

"AHRP, PVD, 28 octobre 1879
65AHRP, PVD, 16 juin 1926
66La bourgeoisie de Porrentruy, qui est propnetaire de l'höpital, a un attachement sentimental
ä l'Hötel-Dieu construit dans les annees 1760 et cramt 1'intervention de l'Etat dans la ges-

tion de l'höpital en cas de nouvelle construction Voir Pierre-Yves Donze, L'höpital bourgeois

,op cit, pp 25-39 et 169-173
61AHRP, Rapport annuel, 1871

68AHRP, PVD lOavril 1873

"•ibidem
Annexe de l'höpital acquise en 1811 et rehee au bätiment central en 1841
71 Ordonnance cantonale du 28 fevner 1891

72AHRP, PVCA, 16 juillet 1892
73AHRP, PVD, 7 mars 1906

7JAHRP, PVD 17 mars 1906
"Subventions prevues par la loi federate contre la tuberculose de 1928 Cette loi est k l'ori-

gine de nombreux pavilions d'isolement, annexes d'höpitaux et dispensaires antituberculeux en
Suisse

76En opposition aux etablissements specialises (essentiellement dans l'enfance, l'ophtalmo-
logie et l'orthopedie) qui apparaissent dans le second 191- siecle

77Voir Pierre-Yves Donze, L höpital bourgeois op cit
78Par chentehsme, nepotisme, contröle des classes pauvres, etc Sur cette question pour la

France d'Ancien Regime, voir l'excellent ouvrage de Daniel Hickey, Local Hospitals in Ancien
Regime France Rationalization, Resistance, Renewal, 1530-1789, Montreal, 1997
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